(Nom de la collectivité)

PROPOSITION DE DELIBERATION
DELIBERATION N°___ 

L’an deux mil onze, le (jour /mois) à (heures) le (conseil municipal, comité syndical, le conseil d’administration) dument convoqué s’est réuni à (lieu) sous la présidence de (nom, prénom, qualité), 

Date de convocation
Date d’affichage
Nombre de conseillers en exercice :

Présents, Absents, Pouvoirs
Objet : contrat d’assurance des risques statutaires
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Assurances, articles L.141-1 et suivants,
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux ;
Vu le code des marchés publics et notamment l’article 35 alinéa 2 autorisant le recours à la procédure de marché public négocié après publicité et mise en concurrence, lorsque les spécifications du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre le recours à l’appel d’offres.

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion  de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir n° 2010-36 du 22 novembre 2010 et n°2011-66 du 13 juillet 2011, autorisant le lancement d’un nouveau contrat groupe et autorisant le Président à signer le marché négocié de service d’assurance statutaire. 

Vu le procès verbal de la Commission d’Appel d’Offres du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 06 juillet 2011.

Pour les seules collectivités ayant  mandaté  le Centre de Gestion : Le (Maire ou Président) rappelle que la (collectivité de X) a mandaté par délibération (N° X )   le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure-et-Loir pour négocier en son nom un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge,  (le cas échéant).
Pour toutes les collectivités : Le (Maire ou Président) expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir  a communiqué à la (Collectivité) les résultats du petit marché (collectivités euréliennes jusqu’à 29 agents CNRACL inclus).
	Agents CNRACL

Type de franchise pour la totalité des risques
	Taux

Au 01/01/2012

	10 jours fermes en maladie ordinaire
	5.20 %

	15 jours fermes en maladie ordinaire 
	5.10 %


	Agents REGIME GENERAL

Type de franchise pour la totalité des risques
	Taux

Au 01/01/2012

	10 jours fermes en maladie ordinaire
	1.20 %


Ces taux sont garantis sur la durée du contrat.

Le (conseil municipal, comité syndical, le conseil d’administration) doit se prononcer sur :

- le recours au contrat groupe du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure-et-Loir : 
- le choix du type de personnel à assurer : agents relevant de la cnracl et/ou du régime général
- la durée de la franchise en maladie ordinaire : 10 jours fermes ou 15 jours fermes pour les agents affiliés à la cnracl 

- l’assiette de cotisations qui est composée obligatoirement du traitement brut indiciaire et de la nouvelle bonification indiciaire ; qui peut être complétée, au choix de la collectivité,  du supplément familial de traitement et d’un pourcentage des charges patronales, c'est-à-dire 10%, 20%, 30% ou 40% du traitement brut indiciaire (TBI).
Le (conseil municipal, comité syndical, le conseil d’administration), après en avoir délibéré :
Prend  acte des taux et des prestations négociés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir, dans le cadre du contrat groupe statutaire  
Décide d’adhérer au contrat groupe à compter du 1er janvier 2012 (changer la date le cas échéant) pour la (les)  catégorie(s) de personnels suivants :
· Agents CNRACL pour tous les risques, au taux de  _____ % avec une franchise de _____  jours fermes sur le risque de maladie ordinaire. La masse salariale assurée comprend obligatoirement le traitement brut indiciaire et la NBI et en option le supplément familial de traitement et les charges patronales à raison de ____ % du TIB, 
· Agents IRCANTEC pour tous les risques, au taux de 1.20 % avec une franchise de 10  jours fermes sur le risque de maladie ordinaire. La masse salariale assurée comprend obligatoirement le traitement brut indiciaire et la NBI et en option le supplément familial de traitement les charges patronales à raison de ____ % du TIB,
Note  que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect du délai de préavis de quatre mois.
Autorise  (le Maire, Président) à signer le contrat d’assurance et tout document s’y rapportant.

.
